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En l'affaire Beneficio Cappella Paolini c. Saint-Marin,
La Cour européenne des Droits de l'Homme (ancienne deuxième 

section), siégeant en une chambre composée de :
MM. J.-P. COSTA, président,

A.B. BAKA,
C. BÎRSAN,
K. JUNGWIERT,
V. BUTKEVYCH,
M. UGREKHELIDZE, juges,
L. FERRARI BRAVO, juge ad hoc,

et de Mme S. DOLLÉ, greffière de section,
Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 3 avril 2007,
Rend l'arrêt que voici, adopté à cette date :

PROCÉDURE

1.  A l'origine de l'affaire se trouve une requête (no 40786/98) dirigée 
contre la République de Saint-Marin et dont Beneficio Cappella Paolini, une 
institution ecclésiastique saint-marinaise (« la requérante »), avait saisi la 
Commission européenne des Droits de l'Homme (« la Commission ») le 
19 mars 1998 en vertu de l'ancien article 25 de la Convention de sauvegarde 
des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales (« la Convention »).

2.  Par un arrêt du 13 juillet 2004 (« l'arrêt au principal »), la Cour a jugé 
que la procédure litigieuse avait duré (à partir du 22 mars 1989, date 
d'entrée en vigueur de la Convention à l'égard de Saint-Marin) environ 
neuf ans et neuf mois pour quatre niveaux de juridiction. Cette durée ne 
répondant pas à l'exigence de délai raisonnable de l'article 6 § 1, la Cour a 
conclu à la violation de cette disposition.

Quant à l'équité de la procédure, la Cour a relevé que la requérante avait 
eu accès aux juridictions civiles et administratives mais qu'aucune n'avait 
répondu à la question de savoir si elle avait droit ou non à la restitution des 
terrains expropriés et non utilisés. Cette situation s'analysant en un déni de 
justice, la Cour a conclu à la violation de l'article 6 § 1 sur ce point.

En ce qui concerne le droit de propriété de la requérante, la Cour n'a pas 
considéré justifié le maintien de la décision de non-restitution des biens, eu 
égard, d'une part, aux résultats contradictoires des deux séries de procédures 
engagées par la requérante et, d'autre part, au fait que les terrains litigieux 
n'avaient toujours pas été affectés à la réalisation d'ouvrages d'intérêt public. 
Estimant que le juste équilibre entre les exigences de l'intérêt général et les 
impératifs de la sauvegarde des droits individuels avait été rompu, la Cour a 
conclu à la violation de l'article 1 du Protocole no 1.
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Enfin, la Cour a alloué à la requérante 3 000 euros (EUR) pour dommage 
moral relatif à la violation du droit à un procès dans un délai raisonnable et 
6 000 EUR pour les frais et dépens exposés devant la Commission puis la 
Cour.

En vertu de l'article 41 de la Convention, la requérante réclamait aussi la 
restitution de la partie du terrain expropriée et non utilisée, en étant prête à 
restituer à l'Etat 75 776, 08 EUR correspondant à la valeur dudit terrain 
calculée par un expert, et à renoncer à la somme que la Cour accorderait 
pour dommage moral. A défaut de restitution, la requérante demandait le 
versement de 2 635 523,92 EUR correspondant à la valeur marchande des 
biens non utilisés. Elle sollicitait également le remboursement de 
2 400 EUR correspondant au coût de l'expertise privée nécessaire pour 
déterminer les sommes demandées pour dommage matériel, ainsi que 
2 427,35 EUR, à réévaluer, déboursés devant les autorités judiciaires 
nationales pour remédier à la violation de l'article 1 du Protocole no 1 
(Beneficio Cappella Paolini c. Saint-Marin, no 40786/98, §§ 24, 25, 28, 29, 
33, 34 et 38, CEDH 2004-VIII (extraits)).

3.  En ce qui concerne la demande de restitutio in integrum ou de 
versement d'une somme pour préjudice matériel, ainsi que des frais s'y 
rapportant, la question de l'application de l'article 41 de la Convention ne se 
trouvant pas en état, la Cour l'a réservée et a invité le Gouvernement et la 
requérante à lui soumettre par écrit, dans les six mois, leurs observations sur 
ladite question et notamment à lui donner connaissance de tout accord 
auquel ils pourraient aboutir (ibidem, § 38, et point 5 c) du dispositif).

4.  Le 28 novembre 2006, la Cour a reçu la déclaration suivante de la part 
du Gouvernement et de la requérante :

« (...) se référant au point 5 du dispositif de l'arrêt du 13 juillet 2004, les soussignés 
indiquent que par acte notarié du 24 octobre 2006 (...), les autorités de la République 
de Saint-Marin et Beneficio Cappella Paolini ont formalisé le règlement 
amiable auquel ils sont parvenus selon les termes suivants :

a) rétrocession à titre gratuit à Cappella Paolini des terrains sis à Fiorina et 
enregistrés au cadastre, feuillet 23, nos 190 et 811, feuillet 22, no 1042 pour une 
surface totale de 14 480 mètres carrés (en substance la restitution totale des terrains 
(...) expropriés et jamais utilisés, exception faite de ceux qui ont fait l'objet de l'accord 
signé le 10 novembre 2004 entre la République de Saint-Marin d'une part, la société 
S.U.M.S. et la fondation F.C.l.F. d'autre part) ;

b) cession à titre gratuit à Cappella Paolini des terrains sis à Cà Gozi 
enregistrés au cadastre, feuillet 22, no 1072 (au lieu de la restitution des terrains 
expropriés et jamais utilisés et qui ont fait l'objet de l'accord signé le 10 novembre 
2004 entre la République de Saint-Marin d'une part, la société S.U.M.S. et la 
fondation F.C.l.F. d'autre part) ;
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Quant à l'article 41 de la Convention, les parties déclarent résolue toute question 
patrimoniale entre elles.

(...). »

EN DROIT

5.  La Cour prend acte de cet accord. Elle note qu'il a pour objectif de 
mettre fin au litige. Compte tenu des termes adoptés, elle constate que 
l'accord revêt un caractère équitable au sens de l'article 75 § 4 du règlement 
de la Cour et s'inspire du respect des droits de l'homme tels que les 
reconnaissent la Convention ou ses Protocoles (articles 37 § 1 in fine de la 
Convention et 62 § 3 du règlement). En conséquence, elle estime approprié 
de rayer l'affaire du rôle en vertu de cette disposition.

PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ,

Décide de rayer l'affaire du rôle.

Fait en français, puis communiqué par écrit le 3 mai 2007 en application 
de l'article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

S. DOLLÉ J.-P. COSTA
Greffière Président


